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Note du secrétariat 

Résumé 

Le présent document présente une synthèse du rapport de la Commission 

économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) intitulé Protecting our 

Planet through Regional Cooperation and Solidarity in Asia and the Pacific. On y 

examine les grandes tendances et facteurs qui jouent sur la situation en matière 

d’environnement et de développement dans la région, ainsi que les conséquences de 

la crise environnementale sur le bien-être et la santé des populations. Ce document 

traite de la pollution de l’air, des changements climatiques, des écosystèmes 

océaniques et marins, des villes durables et des démarches de protection de 

l’environnement axées sur les droits, faisant ainsi écho aux mandats actuels de la 

CESAP en matière d’environnement et de développement définis dans les 

différentes résolutions de la Commission et de l’Assemblée générale. Le rapport 

phare dont il est question ici présente également des recommandations sur la 

manière de redynamiser le multilatéralisme afin de protéger notre planète par la 

coopération et la solidarité régionales. Ce rapport recense plusieurs moyens par 

lesquels la région pourrait harmoniser son action pour mieux suivre les mandats 

mondiaux et les accords multilatéraux relatifs à l’environnement. On trouvera 

également dans le présent document des recommandations sur les mesures à prendre 

pour faire face collectivement aux défis environnementaux examinés. 

Une proposition concernant le rôle que le secrétariat pourrait être amené à 

jouer pour aider les États membres à donner suite à ces recommandations y figure 

également. 

Le Comité de l’environnement et du développement est invité à réfléchir à 

des moyens de protéger la planète grâce à la coopération et la solidarité régionales 

en Asie et dans le Pacifique. 
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 I. État de l’environnement en Asie et dans le Pacifique 

 A. Trois principaux enjeux environnementaux en Asie et dans le 

Pacifique : climat, biodiversité et pollution 

1. La région Asie-Pacifique contribue à hauteur de plus de 55 % des 

émissions mondiales de gaz à effet de serre, les niveaux d’émission affichant 

une croissance continue entre 2010 et 2022 (figure)1. Cependant, même si les 

pouvoirs publics de la région se sont engagés à réduire à zéro les émissions 

d’ici à 2050, les ambitions actuelles telles qu’elles sont définies dans les 

contributions déterminées au niveau national ne sont pas à la hauteur des 

objectifs visés dans l’Accord de Paris. 

Augmentation des émissions de gaz à effet de serre dans la région 

Asie-Pacifique par rapport au reste du monde (1990-2020) 

(En gigatonnes d’équivalent dioxyde de carbone) 

 

2. Les émissions cumulées de gaz à effet de serre dans la région sont de 

nouveau en hausse, après une brève accalmie au début de 2020. Par rapport 

aux niveaux d’émissions enregistrés en 2010, on constate que la courbe de 

croissance affiche une progression régulière de près de 26 %. Les pays de la 

région totalisent collectivement plus des trois quarts de la production mondiale 

d’électricité à partir du charbon et la quasi-totalité (94 %) de la capacité totale 

mondiale des centrales électriques au charbon qu’il est proposé de construire2. 

En 2019, les pays de l’Asie et du Pacifique ont dépensé plus de 205 milliards 

de dollars en subventions aux combustibles fossiles, soit une baisse de 35 % 

par rapport aux niveaux de 20123. Toutefois, les apports de subventions 

devraient augmenter à nouveau en raison de l’inflation et des turbulences qui 

agitent actuellement le marché de l’énergie. En outre, dans la région, la 

 
1 Données issues de Climate Watch, base de données sur les émissions historiques de gaz à effet 

de serre. Disponible à l’adresse suivante : www.climatewatchdata.org/ghg-emissions (page 

consultée le 4 janvier 2022). 

2 Coal Phase Out and Energy Transition Pathways for Asia and the Pacific (ST/ESCAP/2936). 

3 Asia-Pacific Trade and Investment Report 2021: Accelerating Climate-smart Trade and 

Investment for Sustainable Development (publication des Nations Unies, 2021). 
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proportion d’énergies renouvelables modernes (hors utilisation de la biomasse 

traditionnelle) reste faible par rapport aux autres régions (8,5 % en 2018)4. Ce 

taux a beau avoir augmenté depuis 2010 (où il était de 5,9 %), il faut encore 

accélérer la tendance si l’on veut atteindre les objectifs en matière d’énergie 

durable et de climat. 

3. Le bon côté des choses, c’est que 40 États membres de la région  

Asie-Pacifique se sont engagés à atteindre la neutralité carbone d’ici à 2050, 

2060 ou 2070 et ont avancé dans la planification nationale, soit en adoptant des 

lois, soit en élaborant des documents d’orientation ou des stratégies et des 

feuilles de route allant dans le sens de ces engagements. 

4. Parmi toutes les régions, l’Asie et le Pacifique ont connu le déclin le 

plus rapide et le plus grave de la biodiversité et des services écosystémiques 

qui y sont attachés. L’ampleur des dégâts est évidente, comme en témoigne 

l’indice d’intégrité de la biodiversité de la région, qui a été réduit à 77 % de sa 

valeur antérieure et qui devrait continuer à baisser si les tendances 

socioéconomiques restent inchangées5. 

5. La région abrite le plus grand nombre d’espèces menacées au monde, 

avec 72 716 plantes et 56 957 vertébrés classés comme menacés en 2021. Une 

grande partie de la biodiversité de la région ne se trouve nulle part ailleurs sur 

la planète, or 25 % de ces espèces endémiques sont fortement menacées 

d’extinction et, sur certaines îles, le taux d’extinction des oiseaux se chiffre à 

88 % des espèces historiquement enregistrées6. Si toutes les sous-régions 

d’Asie et du Pacifique ont enregistré une baisse de leur indice de la Liste rouge, 

qui reflète le taux d’extinction global des espèces, les zones tropicales d’Asie 

du Sud et du Sud-Est et du Pacifique sont celles qui sont le plus à risque. 

6. En Asie et dans le Pacifique, le changement d’affectation des terres et 

la dégradation des sols qui y est liée sont de gros problèmes liés au 

développement agricole à grande échelle, à l’agriculture itinérante, à 

l’expansion urbaine et à la salinisation. Dans l’ensemble, la dégradation des 

terres a touché environ 850 millions d’hectares, soit environ 28 % des terres de 

la région7. 

7. Les écosystèmes marins et côtiers de l’Asie et du Pacifique subissent 

une pression croissante du fait des activités humaines, notamment la 

surexploitation, la destruction des habitats et l’aquaculture, sans parler des 

espèces envahissantes. Environ 60 % des mangroves côtières de la région ont 

été détruites pour laisser la place à des projets de développement, ce qui a 

entraîné une perte de biodiversité terrestre et marine et la disparition d’un large 

éventail de services écosystémiques – qu’il s’agisse du stockage du carbone ou 

de la protection du littoral, mais aussi des produits naturels ou encore du 

tourisme. En outre, plus de 40 % des récifs coralliens ont disparu dans la région 

en raison des activités humaines ainsi que de l’augmentation de la température 

de l’eau et de l’acidification des océans, et environ 80 % des récifs coralliens 

restants sont actuellement menacés de blanchissement8. 

 
4 Données de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), Portail 

Asie-Pacifique de l’énergie. Disponible à l’adresse suivante : https://asiapacificenergy.org (page 

consultée le 10 septembre 2022). 

5 Fonds mondial pour la nature, Living Planet Report 2020: Bending the Curve of Biodiversity 

Loss (Gland, Suisse, 2020). 

6 Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 

écosystémiques (IPBES), The IPBES Regional Assessment Report on Biodiversity and 

Ecosystem Services for Asia and the Pacific (Bonn (Allemagne), 2018). 

7 Ibid. 

8 ESCAP/CED/2018/1. 

https://asiapacificenergy.org/
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8. Les niveaux de pollution atmosphérique ont fortement augmenté dans 

la région, en particulier dans les zones urbaines. Près de 90 % de la population 

respire régulièrement un air considéré par l’Organisation mondiale de la Santé 

(OMS) comme dangereux9. Les concentrations annuelles de particules 

fines (PM 2,5) pondérées en fonction de la population de la région ont 

augmenté de 19 % au cours de la période 1990-2015, faisant de la population 

de la région Asie-Pacifique l’une des plus exposées à la pollution de l’air 

ambiant. On estime que cette augmentation est supérieure de 10 % à 

l’augmentation moyenne mondiale au cours de la même période10. En Asie du 

Sud, les concentrations de particules fines ont augmenté à un rythme plus 

soutenu, atteignant une moyenne annuelle de 78,2 microgrammes/m3 en 2019, 

soit une augmentation de 17 % par rapport aux niveaux de 200011. 

9. En 2019, la concentration annuelle moyenne de PM 2,5 pondérée en 

fonction de la population en Asie était de 50,7 microgrammes/m3 12, le gros de 

la population de la région vivant dans des zones où ce chiffre dépasse les 

35 microgrammes/m3, ce qui est bien au-delà de l’objectif intermédiaire 1 fixé 

par l’OMS en 200513 (les lignes directrices actuelles de l’OMS relatives à la 

qualité de l’air en termes de concentration annuelle de PM 2,5 sont de 

5 microgrammes/m3)14. Bien que la pollution de l’air touche aussi bien les pays 

à revenu élevé que ceux à faible revenu, ce sont les pays à revenu faible et 

intermédiaire qui en pâtissent le plus, les concentrations les plus élevées se 

trouvant en Asie centrale, en Asie du Sud et en Asie du Sud-Est. 

10. Les déchets solides et la pollution plastique menacent les écosystèmes 

marins en raison de la bioaccumulation des plastiques – notamment des 

microplastiques – dans l’océan. On estime que la région Asie-Pacifique produit 

43 % du volume mondial de plastique et consomme 38 % de l’ensemble des 

plastiques utilisés, dont une grande partie est rejetée dans la nature. La 

dépendance de la région aux plastiques, conjuguée à de mauvaises pratiques 

de gestion des déchets, a fait de la région un gros contributeur au problème 

mondial des plastiques dans l’océan : en 2019, 81 % des plastiques se 

retrouvant dans les océans provenaient des fleuves et des côtes asiatiques15. 

Des études récentes indiquent qu’environ 95 % des déchets plastiques 

transportés par les fleuves et qui aboutissent dans l’océan le sont par 10 grands 

fleuves, dont 8 sont situés en Asie16. On a constaté que les fleuves qui 

traversaient les villes d’Asie du Sud-Est étaient l’un des principaux points noirs 

de la pollution par les plastiques. 

 
9 OMS, « Ambient (outdoor) air pollution », 22 septembre 2021. 

10 Coalition pour le climat et la qualité de l’air en vue de réduire les polluants atmosphériques à 

courte durée de vie et Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), Air 

Pollution in Asia and the Pacific: Science-based Solutions (Bangkok, 2019). 

11 Calculs effectués à partir de données du Health Effects Institute, base de données State of Global 

Air 2020. Disponible à l’adresse suivante : www.stateofglobalair.org/data/#/air/plot (page 

consultée le 31 mai 2022). 

12 Ibid. 

13 Voir OMS, Air Quality Guidelines: Global Update 2005 (Genève, 2006). 

14 Voir OMS, WHO Global Air Quality Guidelines: Particulate Matter (PM 2.5 and PM 10), 

Ozone, Nitrogen Dioxide, Sulfur Dioxide and Carbon Monoxide (Genève, 2021). 

15 Lourens J. J. Meijer et al., « More than 1000 rivers account for 80% of global riverine plastic 

emissions into the ocean », Science Advances, vol. 7, no 18 (30 avril 2021). 

16 Christian Schmidt, Tobias Krauth et Stephan Wagner, « Export of plastic debris by rivers into 

the sea », Environmental Science & Technology, vol. 51, no 21 (7 novembre 2017),  

p. 12 246-12 253. 

http://www.stateofglobalair.org/data/#/air/plot
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11. La pollution et les déchets provenant des systèmes alimentaires 

représentent un autre énorme problème environnemental en Asie et dans le 

Pacifique. La production chimique de la région devrait augmenter de 46 % au 

cours de la période 2012-202017. Bien que les pesticides et engrais utilisés pour 

la production agricole ne soit pas considérés comme un intrant essentiel, ces 

produits contiennent des substances chimiques toxiques qui peuvent avoir des 

effets négatifs sur l’environnement, notamment sur le sol, les eaux de surface 

et les eaux souterraines, et affecter également les insectes utiles et la santé 

humaine18. C’est en Asie que l’on trouve les plus grandes surfaces terrestres 

exposées à la pollution, la Chine, le Japon, la Malaisie et les Philippines étant 

les plus concernés19. 

 B. Grandes tendances et facteurs de changement 

12. Les transitions démographiques et socioéconomiques qui se sont 

déroulées à un rythme rapide depuis les années 1990 ont fait peser une pression 

importante sur l’environnement et les ressources naturelles. La région 

Asie-Pacifique domine l’utilisation mondiale des ressources : elle capte 63 % 

de la consommation mondiale de matières, y compris les combustibles fossiles, 

la biomasse, les métaux et les produits minéraux non métalliques20. Cette 

utilisation des ressources en hausse – on parle d’une augmentation de 25 % 

depuis 1970 – résulte de nouveaux projets d’infrastructure dans les villes, d’un 

marché de consommateurs en expansion et de l’implantation de pôles de 

fabrication mondiaux dans la région. Les modèles qui retracent les tendances 

historiques montrent que, si l’on n’utilise pas les ressources de manière plus 

efficiente et qu’on ne s’oriente pas vers des modes de consommation et de 

production plus durables, la consommation intérieure de matières pourrait 

augmenter de 75 % entre 2020 et 2060 en Asie et dans le Pacifique. Si cette 

tendance se poursuit, la région pourrait ne pas avoir suffisamment de 

ressources pour poursuivre son développement économique et satisfaire le 

bien-être des populations sur le long terme21. 

13. Dans la région, la croissance économique a été privilégiée par rapport 

au progrès social et environnemental ou au développement durable. Dans 

certains cas, des secteurs très polluants sont fortement soutenus. Par exemple, 

les économies de l’Asie et du Pacifique ont dépensé plus de 205 milliards de 

dollars pour les seules subventions aux combustibles fossiles en 201922. En 

réponse à la crise de la maladie à coronavirus (COVID-19), les entreprises 

ayant une forte empreinte environnementale, telles que les compagnies 

aériennes et les compagnies charbonnières, ont été renflouées grâce à des prêts, 

des subventions et des garanties, sans que cela ne soit assorti de conditions ou 

de garanties environnementales particulières. 

 
17 Fonds monétaire international, Regional Economic Outlook: Asia and Pacific – Preparing for 

Choppy Seas, World Economic and Financial Surveys (Washington, 2017). 

18 PNUE, Study on the Effects of Taxes and Subsidies on Pesticides and Fertilizers: Background 

Document to UNEA-5 Review Report on the Environmental and Health Effects of Pesticides and 

Fertilizers (Nairobi, 2020). 

19 Fiona H.M Tang et al., « Risk of pesticide pollution at the global scale », Nature Geoscience, 

vol. 14 (mars 2021). 

20 PNUE, « Supporting resource efficiency ». Disponible à l’adresse suivante : 

www.unep.org/regions/asia-and-pacific/regional-initiatives/supporting-resource-efficiency 

(page consultée le 10 septembre 2022). 

21 Yingying Lu, Jim West et Heinz Schandl, « Asia-Pacific resource outlook – technical input for 

the ESCAP Environment Division flagship report » (Canberra, Organisation de recherche 

scientifique et industrielle du Commonwealth, 2020). 

22 Regional Trends Report 2021: Shaping a Sustainable Energy Future in Asia and the Pacific – 

A Greener, More Resilient and Inclusive Energy System (publication des Nations Unies, 2021). 

http://www.unep.org/regions/asia-and-pacific/regional-initiatives/supporting-resource-efficiency
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14. Les systèmes alimentaires jouent un rôle important dans la situation 

environnementale et socioéconomique de la région et fournissent des moyens 

de subsistance à des millions de personnes. Pourtant, ils sont aussi un facteur 

important de dégradation de l’environnement. Le Groupe international 

d’experts sur les ressources estime que la production de biomasse et sa 

transformation causent près de 90 % du stress hydrique mondial et de 

l’appauvrissement de la biodiversité liée à l’utilisation des terres23. Sous l’effet 

de la croissance démographique et de l’évolution des modes de consommation, 

la production, la transformation, la distribution et la consommation de produits 

agricoles entraînent l’extraction de ressources naturelles, le déclin des 

écosystèmes, la perte de biodiversité, l’érosion des sols, la déperdition du 

carbone stocké et la production d’émissions de gaz à effet de serre. 

15. L’expansion rapide et non planifiée des centres urbains de la région a 

entraîné un étalement urbain ainsi que la dégradation de l’environnement – 

perte de biodiversité, production de grands volumes de déchets solides, 

augmentation de la pollution de l’air en ville et pollution marine massive dues 

aux activités terrestres. Les zones urbaines de la région sont déjà aux prises 

avec des problèmes inconnus jusqu’ici, qui compromettent la santé des 

personnes, la durabilité et la résilience des villes et de leurs habitants. De 

nombreuses collectivités locales s’efforcent de rattraper leur retard sur le plan 

de l’infrastructure, du logement et des services urbains, mais avec des 

ressources et des capacités limitées. L’augmentation de la demande de 

transport qui est le corollaire de l’urbanisation a contribué aux problèmes de 

mobilité qui pourraient menacer la qualité et la sécurité de l’environnement et 

les performances économiques. La demande croissante d’énergie, de matériaux 

et de ressources en eau continuera d’exercer une pression sur l’environnement 

et de mettre en péril la capacité des villes à fournir des services adéquats, et, 

partant, celle des pays à atteindre les objectifs en matière de climat et de 

développement durable. 

 C. La détérioration de l’environnement dans la région Asie-Pacifique 

a des répercussions négatives sur le bien-être et la santé des 

personnes 

16. Les effets des changements climatiques, de la pollution et de la 

dégradation de l’environnement, ainsi que de la consommation et de la 

production non durables, se font sentir avec acuité dans toute la région 

Asie-Pacifique. La région abrite certains des pays et des communautés les plus 

vulnérables, qui doivent faire face aux risques cumulés liés à la dégradation de 

l’environnement que nous partageons tous. Les dynamiques géopolitiques 

amplifient encore les crises environnementales et sanitaires : les inégalités 

sociétales sont exacerbées puisque ces dynamiques pénalisent tout 

particulièrement la santé et le bien-être des pauvres et des groupes les plus 

vulnérables, notamment les femmes et les enfants, les populations autochtones, 

les minorités de genre, les migrants, les personnes déplacées et les personnes 

handicapées. 

17. La région Asie-Pacifique est la région du monde la plus exposée aux 

catastrophes. On estime que les catastrophes climatiques, telles que les 

inondations et les tempêtes, font 43 000 victimes dans la région chaque année24. 

En outre, de plus en plus d’habitants de la région ont souvent des problèmes de 

santé – coups de chaleur, crises cardiaques ou accidents vasculaires cérébraux 

 
23 PNUE et Groupe international d’experts sur les ressources, Global Resources Outlook 2019: 

Natural Resources for the Future We Want (Nairobi, 2019). 

24 Leave No One Behind: Disaster Resilience for Sustainable Development – Asia-Pacific Disaster 

Report 2017 (publication des Nations Unies, 2017). 
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– en raison de températures exceptionnellement élevées. Entre 2000 et 2016, 

le nombre de personnes exposées aux températures extrêmes et aux canicules 

dans la région a augmenté de 125 millions25. Les catastrophes induites par les 

changements climatiques exercent de multiples pressions sur les systèmes de 

santé et perturbent les services de santé, les populations étant exposées à des 

risques accrus dans des installations en mauvais état. 

18. La plupart des déplacements provoqués par des catastrophes 

climatiques en 2021 ont eu lieu en Asie et dans le Pacifique. En 2021, en raison 

de catastrophes, on a recensé près de 13,7 millions de nouveaux déplacés en 

Asie de l’Est et 5,25 millions en Asie du Sud26. La région a totalisé 76,9 % des 

nouveaux déplacements consécutifs à des catastrophes à l’échelle mondiale27. 

On estime que, même si les objectifs de l’Accord de Paris sont atteints, plus de 

34,4 millions de personnes en Asie du Sud risquent de devenir des migrants 

climatiques d’ici à 205028. Les déplacements de population devraient 

s’intensifier au cours des décennies qui précéderont 2050 et être à l’origine 

d’instabilité, de tensions et de conflits. 

19. S’il est vrai que tous les pays de la région subissent les effets de la crise 

climatique, plusieurs territoires situés à basse altitude sont particulièrement 

vulnérables aux catastrophes d’origine climatique, notamment les petits États 

insulaires en développement du Pacifique, les deltas situés à faible altitude et 

les États archipélagiques. Les sociétés humaines vivant dans ces milieux 

côtiers sont particulièrement exposées aux aléas liés à l’océan, notamment à 

l’élévation du niveau de la mer, aux cyclones tropicaux et aux vagues de 

chaleur marines. Ce sont les territoires situés à basse altitude qui devraient 

subir les conséquences les plus graves de l’élévation générale du niveau de la 

mer, car ce phénomène, qui pourrait rendre ces pays inhabitables, menace 

directement leur existence. Ces risques ont été multipliés par les effets directs 

des changements climatiques et devraient s’intensifier avec la hausse des 

températures sur la planète. 

20. La dégradation des écosystèmes et la perte de biodiversité dans la 

région obligent les espèces à changer d’habitat, ce qui multiplie encore les 

risques de contact entre les espèces sauvages, le bétail et les humains, 

augmentant du même coup le risque de zoonoses. Les études montrent que 

lorsque la biodiversité est menacée, le risque de propagation des maladies 

infectieuses est plus élevé, ce qui a un effet réel sur la santé et le bien-être des 

populations. Environ 60 % des infections humaines connues et 75 % de toutes 

les maladies infectieuses humaines nouvelles et émergentes trouvent leur 

origine dans le règne animal. Les chercheurs pensent qu’il existe aujourd’hui 

dans le monde entre 650 000 et 840 000 agents zoonotiques potentiels qui n’ont 

pas encore franchi la barrière des espèces29. On estime qu’au niveau mondial 

près d’un quart de la charge de morbidité environnementale provient de 

seulement 14 pays d’Asie du Sud-Est et de l’Est30. 

 
25 Asia-Pacific Disaster Report 2021: Resilience in a Riskier World – Managing Systemic Risks 

from Biological and Other Natural Hazards (publication des Nations Unies, 2021). 

26 Observatoire des situations de déplacement interne, Rapport mondial sur les déplacements 

internes 2022 : enfants et jeunes en situation de déplacement interne (Genève, 2022). 

27 CESAP, « Profile for the Sustainable Development Goal 13 » 28 mars 2019. Disponible à 

l’adresse suivante : www.unescap.org/resources/sdg6-goal-profile. 

28 Harjeet Singh et al., « Costs of climate inaction: displacement and distress migration » 

(Johannesburg, ActionAid, 2020). 

29 Dennis Carroll et al., « The global virome project », Science, vol. 359, no 6478 (23 février 2018), 

p. 872-874. 

30 Bureau régional de l’OMS pour le Pacifique occidental, Environmental Health in Selected Asian 

Countries (Manille, 2018). 

http://www.unescap.org/resources/sdg6-goal-profile
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21. La pollution atmosphérique contribue largement au mauvais état de 

santé des habitants de la région, puisqu’elle est responsable de près de deux 

tiers des décès prématurés dans le monde, ce qui représente 7 millions de 

personnes par an. En effet, elle touche tout particulièrement la santé des 

populations pauvres et vulnérables, notamment les femmes. Les effets de cette 

pollution sur les hommes et les femmes sont manifestes : ils sont néfastes à la 

santé maternelle et augmentent le risque de grossesse infructueuse. 

L’exposition à des niveaux malsains de particules dites PM 2,5 est corrélée à 

une augmentation de 80 % du risque de mortalité lié au cancer du sein chez les 

femmes. Qui plus est, les enfants sont également plus touchés que les autres 

par la pollution atmosphérique : plus de 600 000 enfants meurent chaque année 

dans le monde de maladies liées à la pollution de l’air, tant à l’extérieur qu’à 

l’intérieur des habitations31. 

22. La pandémie de COVID-19 a creusé les inégalités, puisqu’elle a affecté 

surtout les pauvres, qui se sont retrouvés doublement pénalisés car ils étaient 

plus vulnérables face à la maladie et ils ont vu leurs moyens de subsistance 

disparaître en raison des restrictions économiques, en particulier dans les villes. 

Les ménages à faibles revenus étaient plus susceptibles de contracter la 

COVID-19 car leur santé est fragile et qu’ils vivent dans des conditions 

précaires, avec comme conséquence plus de risque de perdre leur emploi, de 

voir leur revenu baisser et de connaître l’insécurité alimentaire. La pandémie a 

également mis en évidence les limites d’une course non viable au 

développement, synonyme de dégradation de l’environnement et de 

dépassement des limites des systèmes biophysiques et écologiques. Elle a 

également permis de montrer qu’un environnement devenu vulnérable avait 

des répercussions sur le plan sanitaire et socioéconomique. 

23. Bon nombre des crises environnementales mentionnées ci-dessus 

dépassent les frontières d’un seul pays et constituent une gageure pour tous les 

pays de la région. Les sources de pollution de l’air se trouvent souvent en 

dehors des zones touchées par la pollution, c’est pourquoi les administrations 

locales et nationales doivent agir de manière concertée pour lutter contre le 

problème. Les écosystèmes et les services écosystémiques ne sont pas confinés 

à l’intérieur des frontières. Il est donc essentiel de prendre des mesures 

coordonnées et complémentaires pour s’attaquer aux enjeux transfrontières les 

plus urgents dans la région. Dans toute la région Asie-Pacifique, il existe des 

exemples de collaboration réussie, mais il faut faire davantage pour s’attaquer 

aux problèmes environnementaux qui se posent aussi bien au niveau régional 

que mondial. La collaboration régionale devrait se fonder sur une gouvernance 

environnementale internationale solide et permettre de développer le partage 

des connaissances, le dialogue politique multilatéral et le renforcement des 

capacités à la faveur d’un multilatéralisme revitalisé. 

 II. Priorités pour faire progresser l’action régionale 

24. Compte tenu des défis en matière d’environnement et de 

développement qui se posent dans la région, de nombreux pays estiment qu’il 

faut développer le multilatéralisme. Dans une enquête menée par la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), plus 

de la moitié des interlocuteurs interrogés ont déclaré que le multilatéralisme 

revitalisé et la collaboration entre les gouvernements et les institutions devaient 

être plus axés sur la mise en réseau et être plus largement représentatifs et 

efficaces, de manière à progresser sur les problématiques urgentes en matière 

 
31 Sneha Gautam et al., « A review on recent progress in observations, sources, classification and 

regulations of PM 2.5 in Asian environments », Environmental Science and Pollution Research, 

vol. 23 (août 2016), p. 21 165-21 175. 
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d’environnement et de développement. La section qui suit présente des 

propositions de mesures régionales visant à revitaliser le multilatéralisme dans 

les domaines de l’environnement et du développement. Elles seront l’objet des 

débats qui auront lieu entre les pays de la région lors de la septième session du 

Comité de l’environnement et du développement. 

25. Dans les cadre de consultations d’experts et d’une enquête de la CESAP 

organisées en amont de la septième session du Comité, on a recensé des 

moyens de redynamiser le multilatéralisme par des mesures qui permettraient 

de faire progresser cinq grands aspects du multilatéralisme, à savoir : a) les 

mesures relatives au principe de responsabilité, b) le partage de l’information, 

la transparence et l’utilisation de données factuelles pour les interventions, 

c) l’action coordonnée, inclusive et participative, d) les interventions touchant 

au système économique et aux mécanismes de financement, et enfin, e) la 

solidarité, qui sous-tend les quatre autres aspects. 

26. Dans les paragraphes qui suivent, on traite des domaines sur lesquels 

faire porter les efforts pour faire avancer l’action régionale, dans le cadre des 

mesures énumérées ci-dessus et conformément aux mandats actuels de la 

CESAP en matière d’environnement et de développement, à savoir l’action 

climatique, la santé des océans et des écosystèmes, la pollution atmosphérique, 

l’urbanisation durable et les droits en matière d’environnement. 

 A. Action climatique 

27. Accélérer la transition énergétique pour réaliser le potentiel de 

l’efficacité énergétique et des ressources. Il est urgent d’abandonner 

rapidement les combustibles fossiles au profit de systèmes énergétiques à 

faible émission, notamment par des voies qui facilitent une transition 

énergétique juste pour les pays les moins avancés et les petits États insulaires 

en développement. Ces efforts peuvent être appuyés par le renforcement de la 

coopération régionale en vue de supprimer les obstacles à l’abandon progressif 

du charbon, de faciliter l’implantation des énergies renouvelables et de 

reproduire les exemples de réussite. La coopération régionale facilite déjà 

l’amélioration de l’infrastructure du réseau électrique transfrontière afin 

d’intégrer davantage les énergies renouvelables. 

28. Donner la priorité aux solutions qui tiennent compte des 

écosystèmes pour atténuer les effets des changements climatiques et 

s’adapter à ces effets. Les solutions qui tiennent compte des écosystèmes, 

notamment la protection, la préservation et la restauration des écosystèmes, 

peuvent présenter une variété d’avantages pour les populations et la planète, 

en particulier des avantages climatiques, car divers écosystèmes agissent 

comme des puits et des réservoirs de gaz à effet de serre et augmentent la 

résilience climatique. Selon le Programme des Nations Unies pour 

l’environnement, ces solutions, lorsqu’elles sont mises en œuvre dans tous les 

écosystèmes, peuvent éliminer entre 5 et 12 gigatonnes d’équivalent dioxyde 

de carbone par an d’ici à 2030, tout en apportant à l’économie mondiale 

2 300 milliards de dollars supplémentaires de croissance de la productivité32. 

29. Action nationale et coopération régionale pour relever les 

ambitions climatiques dans la région Asie-Pacifique. Le prochain cycle 

d’examen des contributions déterminées au niveau national, en 2025, permettra 

aux pays de prendre en considération les résultats de l’évaluation collective du 

bilan mondial de l’Accord de Paris (novembre 2021-novembre 2023) et 

fournira une excellente occasion de relever sensiblement les ambitions 

 
32 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, Yearbook of Global 

Climate Action 2021: Marrakech Partnership for Global Climate Action (Bonn, 2021). 
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concernant l’atténuation des risques, tout en améliorant la collecte et la 

communication des données et en accélérant la mise en œuvre des engagements 

actuels de contributions déterminées au niveau national. La plupart des pays 

de la région, quel que soit leur niveau de revenu, disposent d’une multitude de 

conditions favorables à la réalisation de leur ambition climatique. La 

collaboration et la mise en commun d’informations scientifiques peuvent 

soutenir les efforts visant à rendre les annonces de contribution réalisables, en 

associant aux engagements de contributions déterminées au niveau national 

des objectifs clairs à moyen terme soutenus par des stratégies de 

développement à faible émission à long terme. Cela permet d’acquérir la 

confiance nécessaire pour introduire des objectifs et des mesures très 

ambitieux. 

 B. Action relative aux écosystèmes et à la biodiversité 

30. Renforcer la cohérence des politiques, les synergies et les cadres 

juridiques. Il est essentiel d’insister sur le rôle central que jouent les 

institutions, la gouvernance et la prise de décision dans la protection et la 

gestion durable des écosystèmes et de la biodiversité. Le renforcement de la 

cohérence des politiques, des synergies et des cadres juridiques pourrait 

apporter des résultats tangibles eu égard aux objectifs des mandats mondiaux. 

L’Asie et le Pacifique peuvent faire en sorte que les activités qu’ils mènent 

concordent avec les obligations qui leur incombent en vertu des accords 

multilatéraux sur l’environnement et des recommandations formulées à leur 

sujet. Ces accords comprennent le cadre mondial de la biodiversité pour 

l’après-2020 qui est actuellement mis au point dans le contexte de la 

Convention sur la diversité biologique, la Convention des Nations Unies sur la 

lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse 

et/ou la désertification, en particulier en Afrique et la Convention-cadre des 

Nations Unies sur les changements climatiques. S’agissant des océans en 

particulier, les efforts des pays de la région pourraient se porter sur 

l’élaboration du texte d’un instrument international juridiquement contraignant 

se rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant 

sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité marine des zones 

ne relevant pas de la juridiction nationale, comme l’a prescrit l’Assemblée 

Générale. En outre, la coopération régionale devrait soutenir l’élaboration du 

texte d’un instrument international juridiquement contraignant pour mettre fin 

à la pollution par le plastique, comme souligné dans une récente résolution de 

l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement du Programme des 

Nations Unies pour l’environnement. 

31. Promouvoir la gestion durable des terres et assurer la transition 

vers des systèmes alimentaires durables. Pour s’attaquer au principal facteur 

de perte de biodiversité et restaurer les écosystèmes, la région  

Asie-Pacifique doit transformer en profondeur les systèmes alimentaires et la 

façon dont les terres sont utilisées. Pour cela, il faut notamment se tourner vers 

des pratiques agroécologiques et mettre en œuvre des pratiques de gestion 

durable des terres, notamment l’agroforesterie. Le principe de neutralité en 

matière de dégradation des terres devrait être appliqué pour répondre aux 

principales conditions de la productivité telles que la fertilité des sols, la 

pollinisation, l’approvisionnement en eau et la résilience face aux changements 

climatiques. Si la gestion durable des terres est nécessaire dans les zones de 

production agricole et forestière, les zones urbaines ne doivent pas être 

négligées car elles présentent les niveaux les plus élevés de menaces et 

d’extinctions. Les villes de la région Asie-Pacifique peuvent améliorer leur 

biodiversité en créant et exploitant des jardins communautaires, en préservant 

les parcs et en évitant de construire de nouveaux immeubles sur des ressources 

foncières essentielles telles que les zones humides riches en biodiversité. 
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32. Action régionale relative au renforcement de la gestion durable des 

océans et des écosystèmes marins. Pour renforcer la gouvernance mondiale 

des mers et des océans, la solidarité et la coopération, reposant sur les principes 

de consultations approfondies, de contribution commune et d’avantages 

partagés, sont nécessaires. Il convient de prêter une attention particulière à la 

conservation et à l’exploitation durable de la biodiversité marine dans les zones 

situées en dehors des juridictions nationales. Concernant précisément la 

protection des écosystèmes marins de la région, la CESAP, en collaboration 

avec les organismes et programmes des Nations Unies, a élaboré un 

programme régional pour la Décennie, qui encourage la coordination et la 

création de réseaux afin de surmonter les difficultés et d’atteindre les objectifs 

définis dans le plan de mise en œuvre de la Décennie des Nations Unies pour 

les sciences océaniques au service du développement durable s’agissant des 

défis les plus pressants pour l’Asie et le Pacifique. Le Programme régional 

pour la Décennie favorise la protection et la sauvegarde de la santé des 

écosystèmes, notamment des écosystèmes marins et de leur liens 

d’interdépendance avec les écosystèmes terrestres dans le cadre d’une 

approche « Une seule santé ». 

 C. Action relative à la pollution atmosphérique 

33. Renforcer les politiques de lutte contre la pollution atmosphérique. 

De nombreux pays d’Asie ont déjà lancé un plan d’action global pour réduire 

les émissions de polluants atmosphériques. Le succès de la lutte contre la 

pollution atmosphérique dans la région dépendra en grande partie de la capacité 

technique des pays à renforcer les normes et la gestion de la qualité de l’air, à 

améliorer les institutions existantes, à appliquer la surveillance et la 

réglementation de la qualité de l’air au moyen de technologies novatrices, à 

améliorer l’inventaire des données relatives à la pollution de l’air grâce à 

l’identification et à la répartition des sources de pollution atmosphérique et à 

créer des partenariats aux fins de la coopération. Il importera de fixer des 

objectifs nationaux clairs et assortis de délais pour la réduction de la pollution 

atmosphérique, concordant avec les directives de l’OMS et tenant compte des 

différents contextes nationaux, et d’élaborer des plans d’action pour appuyer 

la réalisation de ces objectifs. 

34. Renforcer les approches intégrées. Les pays gagneraient à mettre en 

œuvre des approches intégrées pour lutter efficacement contre la pollution 

atmosphérique. Étant donné que la pollution atmosphérique exacerbe la crise 

environnementale et menace les moyens de subsistance des populations en 

contribuant aux changements climatiques, à l’appauvrissement des 

écosystèmes et de la biodiversité et aux pertes de récoltes, des stratégies 

intégrées de lutte contre la pollution atmosphérique pourraient apporter de 

multiples avantages. Il est essentiel de comprendre l’interaction entre la qualité 

de l’air et d’autres défis environnementaux, notamment les changements 

climatiques, pour concevoir des politiques et des plans intégrés qui maximisent 

la qualité de l’air et les autres retombées positives pour l’environnement. 

35. Renforcer la collaboration régionale en matière de pollution 

atmosphérique. Afin d’assurer la pureté de l’air, il est nécessaire de mobiliser 

l’engagement en faveur d’une coopération multilatérale à long terme. Les 

mécanismes de coopération multilatérale existants dans les sous-régions de la 

CESAP ont contribué à des échanges de données complets, à l’élaboration de 

stratégies nationales et régionales, à la coopération scientifique et à la mise en 

commun des connaissances dans le domaine de la pollution atmosphérique 

transfrontalière, et il sera essentiel de s’appuyer sur ces pratiques existantes. 

Ces mécanismes peuvent favoriser une coopération plus efficace. Il est 

possible de créer la feuille de route d’un accord intergouvernemental régional 
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sur la qualité de l’air pour la région, qui pourrait inclure des mesures telles que 

l’harmonisation des normes de qualité de l’air, la mise en place d’un 

programme de surveillance et d’évaluation des émissions pour l’Asie et le 

Pacifique et l’application des meilleures techniques de contrôle disponibles. 

36. Renforcer les initiatives régionales et sous régionales. Il sera 

également essentiel de s’appuyer sur les initiatives sous-régionales en Asie du 

Nord-Est, en Asie du Sud et en Asie du Sud-Est, ainsi que sur les partenariats 

sous-régionaux et régionaux qui ont été créés pour favoriser la mise en 

commun de solutions scientifiques et contribuer à généraliser l’adoption de ces 

solutions dans les sous-régions et entre elles. Les initiatives de coopération 

existantes en Asie et dans le Pacifique servent de base à la poursuite des 

discussions et du partage des expériences entre les sous-régions et démontrent 

que les États membres sont réellement déterminés à coopérer sur la question 

de la pollution atmosphérique. La région Asie-Pacifique compte plusieurs 

partenariats multilatéraux existants qui ont contribué à promouvoir l’action 

collective. Par exemple, le Partenariat Asie-Pacifique pour la pureté de l’air 

vise à créer une plateforme de mutualisation des connaissances sur la réduction 

de la pollution atmosphérique, y compris des politiques et des moyens 

techniques, à améliorer la coopération et la coordination entre les pays, à 

renforcer les capacités institutionnelles et à fournir un appui technique en 

matière de gestion et de mise en œuvre de la qualité de l’air. En prenant des 

mesures sur la base des cadres existants, la région pourra créer une dynamique 

autour de l’atténuation de la pollution atmosphérique. 

 D. Action relative à la durabilité des villes 

37. Intégrer la durabilité et le bien-être dans la planification urbaine 

dans la région afin d’assurer la pérennité des investissements publics et 

privés dans les villes. Les gouvernements de la région doivent faire un effort 

concerté pour coopérer au niveau régional afin de généraliser une planification 

et un suivi fondés sur des données probantes et des approches à dimension 

humaine, et d’intégrer les objectifs liés à la santé, au bien-être et à la qualité de 

vie dans les procédures urbaines et territoriales nationales et infranationales. 

La coopération régionale pourrait tirer profit de réseaux multipartites tels que 

la Plateforme de Penang pour une urbanisation durable, convoquée par la 

CESAP et ses partenaires. Des mécanismes régionaux tels que la Conférence 

ministérielle Asie-Pacifique sur le logement et le développement urbain 

pourraient également être mis à profit pour favoriser une meilleure 

connaissance des problèmes urbains et mettre en place des solutions intégrées. 

38. Promouvoir des stratégies de planification urbaine qui optimisent 

la qualité de vie et la durabilité. Les confinements et les perturbations dus à 

la pandémie mondiale nécessitent des stratégies de relèvement à l’échelle des 

villes qui repensent l’aménagement urbain. Pour cela, il faut mettre l’accent 

sur l’amélioration du cadre de vie à l’échelle des quartiers, de la ville et de 

l’aire métropolitaine. L’aménagement axé sur les quartiers favorise 

l’intégration de logements, d’espaces verts et d’équipements ainsi que l’accès 

aux services urbains dans le cadre de modèles d’urbanisation compacts. 

39. Renforcer la coopération régionale en faveur d’une infrastructure 

et de logements durables. La croissance de la population urbaine et 

l’urbanisation rapide et non planifiée ont contribué au manque d’infrastructure 

et aux problèmes de logement dans la région, notamment aux difficultés liées 

aux habitations informelles dans les zones vulnérables ou exposées aux 

catastrophes, au manque d’accès à une eau sans risque sanitaire, à 

l’assainissement et à l’hygiène, et au caractère impropre des bâtiments et des 

constructions. Compte tenu des multiples crises auxquelles la région fait face 
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en matière d’action climatique, il est impossible de progresser si on ne met pas 

l’accent sur les infrastructures durables, les solutions naturelles, les pratiques 

de construction durables et l’amélioration des quartiers afin de générer de 

multiples retombées positives sociales et environnementales. Les complexités 

entourant la fourniture de logements et de l’infrastructure nécessitent une 

coopération multipartite entre les pays, ainsi qu’une conception et un ciblage 

complets des programmes afin de promouvoir la durabilité, l’efficience, 

l’équité et l’efficacité, conformément aux cibles de l’objectif de 

développement durable no 11 et au Nouveau Programme pour les villes. 

40. Promouvoir l’intégration verticale des politiques urbaines pour des 

villes vivables afin d’accélérer l’action relative aux objectifs de 

développement durable et l’Accord de Paris à plusieurs niveaux. Il existe 

de nombreuses possibilités d’inciter au dialogue, d’améliorer la mise en 

commun des connaissances et de fournir une assistance technique au niveau 

régional aux gouvernements nationaux et aux villes sur une série de sujets tels 

que l’accès au financement municipal de l’action climatique et le renforcement 

de la base de connaissances à l’aide d’outils tels que les inventaires des 

émissions de gaz à effet de serre au niveau des villes et le déploiement de 

solutions basées sur la nature en milieu urbain. Le renforcement des capacités 

des employés municipaux en matière d’atténuation des changements 

climatiques et d’adaptation à ces changements, grâce à des solutions 

d’apprentissage en ligne et des possibilités d’échange de connaissances entre 

pairs, peut également contribuer fortement à la sensibilisation et à la mise en 

commun des connaissances et des meilleures pratiques. Un examen local 

volontaire peut être utilisé pour mesurer les progrès accomplis et l’efficacité 

des politiques urbaines. Le renforcement de l’intégration entre les examens 

locaux volontaires et les examens nationaux volontaires peut améliorer la 

coordination verticale et horizontale avec l’appui des gouvernements 

nationaux aux fins de la réalisation des objectifs de développement durable. 

 E. Droits environnementaux 

41. Accélérer l’action au niveau régional pour renforcer les démarches 

axées sur les droits. La manière la plus efficace de garantir les droits 

environnementaux dans la région est d’élaborer des politiques harmonisées sur 

les droits environnementaux procéduraux, tels que l’accès à des moyens de 

recours, l’accès à l’information et la participation du public à la prise de 

décisions, afin de garantir la possibilité de faire valoir ces droits fondamentaux. 

Une approche régionale pourrait donner l’impulsion nécessaire à la mise en 

place d’un environnement plus favorable qui nécessiterait des réformes en 

matière de politique, de réglementation et de procédure judiciaire pour garantir 

la protection des droits environnementaux au niveau national. 

42. Établir des mécanismes de conformité et d’assistance pour garantir 

le plein exercice des droits environnementaux. Renforcer le régime juridique 

grâce à une approche régionale afin de promouvoir les droits d’accès (à 

l’information, à la participation et à la justice) sur les questions liées à 

l’environnement et de protéger les droits environnementaux fondamentaux 

peut également conduire à une réforme du droit national en facilitant la 

conformité au moyen de mécanismes de mise en œuvre appropriés. Un tel 

dispositif pourrait conduire à l’introduction d’une législation nationale qui 

institutionnaliserait spécifiquement ces droits d’accès et les procédures de 

demande de réparation en matière d’environnement, protégerait les défenseurs 

de l’environnement et garantirait le plein exercice des droits 

environnementaux. La conséquence logique de cette approche régionale est 

que l’accent devra être mis sur le renforcement des systèmes nationaux pour 

mettre en œuvre l’obligation contraignante qui en résulte. 
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43. Mettre en œuvre des mesures relatives au droit à l’information afin 

d’accroître la participation du public. Les droits d’accès à l’information 

relative à l’environnement et la participation du public devraient être un aspect 

fondamental d’une approche régionale, qui pourrait donner une impulsion à la 

mise en place d’une action au niveau national dans les domaines des 

changements climatiques, de la gestion des terres, de la pollution 

atmosphérique et de la gestion des déchets, entre autres. Les droits d’accès à 

l’information sont consacrés par la Convention sur l’accès à l’information, la 

participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en 

matière d’environnement et l’Accord régional sur l’accès à l’information, la 

participation publique et l’accès à la justice à propos des questions 

environnementales en Amérique latine et dans les Caraïbes qui pourraient 

servir de référence pour l’élaboration d’une approche régionale en Asie et dans 

le Pacifique. 

44. Mettre l’accent sur les droits fondamentaux et procéduraux en 

matière d’environnement pour aider à remodeler les compétences des 

gouvernements. S’appuyant sur l’expérience et les compétences de la 

Commission économique pour l’Europe et de la Commission économique pour 

l’Amérique latine et les Caraïbes, qui ont accumulé les connaissances en 

matière de sauvegarde des droits environnementaux, la région Asie-Pacifique 

peut relever ce défi en adoptant un instrument sur les droits d’accès. Les pays 

de la région peuvent également tirer des leçons des cadres juridiques et 

stratégiques internationaux existants, ainsi que des accords multilatéraux sur 

l’environnement, pour adopter un instrument régional qui favorise la mise en 

œuvre des droits d’accès et préserve la justice environnementale. 

 III. Perspectives : protéger la planète grâce à la coopération et 

à la solidarité régionales 

45. La région Asie-Pacifique pourrait guider le monde sur la voie du 

renforcement de la résilience de la planète et de la société en s’appuyant sur 

les solides compétences scientifiques et techniques des pays de la région et 

avec l’appui des chefs de gouvernements, des entreprises et de la société civile. 

La CESAP et l’Assemblée générale ont adopté différentes résolutions sur la 

coopération et la solidarité régionales visant à protéger l’environnement 

commun en Asie et dans le Pacifique. 

46. Dans sa résolution 78/1, intitulée « Déclaration de Bangkok faite à 

l’occasion de la célébration du soixante-quinzième anniversaire de la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique : un programme 

commun pour faire progresser le développement durable en Asie et dans le 

Pacifique », les membres et les membres associés de la CESAP se sont engagés 

à ne laisser personne de côté, à renforcer la résilience face aux futures 

pandémies, aux catastrophes naturelles, aux changements climatiques et aux 

autres chocs, à protéger la planète et à s’attaquer aux changements climatiques, 

à la perte de biodiversité, à la pollution et à tous les types de catastrophes 

naturelles, mais pas exclusivement. 

47. Dans sa résolution 72/8 intitulée « Favoriser la coopération et les 

partenariats régionaux pour relever le défi du changement climatique dans la 

région Asie-Pacifique », la Commission a mis l’accent sur l’importance d’une 

action climatique plus ambitieuse en Asie et dans le Pacifique et sur des 

engagements et des objectifs plus résolus concernant la réduction des 

émissions, ainsi que sur l’abandon progressif des centrales à charbon sans 

dispositif d’atténuation et des subventions aux combustibles fossiles 

inefficaces afin de progresser plus rapidement dans l’application de l’Accord 
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de Paris et du Pacte de Glasgow pour le climat. Les États membres ont appelé 

de leurs vœux une réduction immédiate des émissions de gaz à effet de serre et 

une riposte efficace et progressive à la menace pressante des changements 

climatiques, qui soit fondée sur les meilleures connaissances scientifiques 

disponibles. La mobilisation de ressources financières, la promotion de la 

fourniture et du transfert de technologies environnementales saines et le 

renforcement des capacités pour aider les États membres à parvenir à un 

développement résilient face aux changements climatiques dans la région sont 

également des priorités essentielles énoncées dans la Déclaration de Bangkok. 

48. Dans sa résolution 75/4 sur le renforcement de la coopération régionale 

pour lutter contre les problèmes de pollution atmosphérique en Asie et dans le 

Pacifique, la Commission s’est attachée à développer la collaboration 

concernant la pollution atmosphérique, conformément aux mandats mondiaux 

et régionaux, en soutenant l’élaboration et la mise en œuvre de législations 

nationales ainsi que d’accords mutuels sur l’harmonisation des normes, le 

partage des données, l’échange de connaissances et de solutions, le 

renforcement des capacités et la prise d’initiatives régionales, avec l’appui d’un 

mécanisme régional. Dans la Déclaration de Bangkok, les États membres ont 

également appelé de leurs vœux une réduction des niveaux de pollution 

atmosphérique afin d’atténuer ses effets sur la santé humaine. 

49. Dans la résolution 76/300 de l’Assemblée générale sur le droit à un 

environnement propre, sain et durable, l’Assemblée s’est attachée à examiner 

les possibilités de collaboration pour renforcer les approches fondées sur les 

droits, notamment par la mise en œuvre des droits d’accès dans diverses 

institutions afin de faciliter l’accès aux recours, à l’information et à la 

participation du public au processus décisionnel. Un environnement propre, 

sain et durable est important pour l’exercice des droits humains et pour le 

développement durable dans toutes ses dimensions. Comme souligné dans la 

Déclaration de Bangkok, les êtres humains ont le droit de mener une vie saine 

et productive en harmonie avec la nature. Le bien-être de l’humanité dépend 

de la santé de la nature et donc de la capacité à utiliser, à restaurer et à protéger 

durablement les services écosystémiques. 

50. Dans ses résolutions 72/9 sur la coopération régionale pour promouvoir 

la conservation et l’exploitation durable des océans, des mers et des ressources 

marines aux fins du développement durable en Asie et dans le Pacifique et 

76/1 sur le renforcement de la coopération pour promouvoir la conservation et 

l’utilisation durable des océans, des mers et de leurs ressources aux fins du 

développement durable en Asie et dans le Pacifique, la Commission a mis 

l’accent sur le renforcement de la gestion durable des océans et des 

écosystèmes marins en Asie et dans le Pacifique dans le cadre d’activités 

concordant avec les objectifs de la Décennie des Nations Unies pour les 

sciences océaniques au service du développement durable (2021-2030). Dans 

la Déclaration de Bangkok, les États membres ont appelé à une action urgente 

pour renforcer la collaboration internationale pour la conservation et 

l’utilisation durable des océans, des mers et des ressources marines et pour 

réduire toutes les formes de pollution ayant des effets négatifs sur les océans 

et sur l’eau douce. 

51. Conformément à la stratégie à l’échelle du système des Nations Unies 

sur le développement urbain durable et au Nouveau Programme pour les villes, 

l’intensification des mesures locales et infranationales, notamment des 

activités visant à intégrer les changements climatiques dans la planification et 

le développement urbains en accord avec les stratégies nationales, le 

déploiement de technologies destinées à la création de villes intelligentes et 

inclusives, la construction d’infrastructures résilientes et accessibles qui 
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offrent une réponse à la crise du logement et l’adoption de solutions naturelles 

peuvent réduire l’impact de l’urbanisation non planifiée sur l’environnement. 

L’intégration verticale des politiques urbaines et une meilleure coordination 

entre les autorités locales et les gouvernements nationaux peuvent renforcer les 

capacités des villes à gérer la croissance urbaine par des transitions vers un 

développement inclusif, résilient et à faible émission de carbone et à réduire au 

minimum l’impact environnemental de l’urbanisation sauvage. Dans la 

Déclaration de Bangkok, les États membres se sont engagés à promouvoir le 

développement urbain durable afin d’améliorer la qualité de vie, de favoriser 

des environnements sains et de mieux gérer les risques environnementaux et 

les ressources. 

52. Dans la résolution 77/1 de la Commission sur la reconstruction en 

mieux après une crise grâce à la coopération régionale en Asie et dans le 

Pacifique, les États membres ont appelé à l’adoption d’une approche tenant 

compte du climat et de l’environnement dans le cadre des activités de 

relèvement après la COVID-19 à l’appui des cibles et des objectifs du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030. Pour soutenir la 

transition vers des modèles de développement qui placent la nature au centre 

du développement économique, préservent la biodiversité et les écosystèmes, 

renforcent l’ambition climatique, réduisent la pollution, favorisent le 

développement urbain durable et améliorent l’action environnementale 

intégrée, les instances régionales multipartites existantes servant d’espace de 

débat, d’établissement des priorités et d’appui à l’action sur l’environnement 

et le développement, pourraient être renforcées. Dans la Déclaration de 

Bangkok, les États membres ont reconnu l’importance du principe intégré « Un 

monde, une santé », qui favorise la coopération sur les questions de la santé 

humaine, de la santé animale et de la santé de la flore, ainsi qu’avec le secteur 

de l’environnement et d’autres secteurs concernés. 

53. La convergence des crises liées au climat, à la perte de biodiversité et à 

la pollution appellent à la solidarité, à une plus grande attention à la science et 

à un engagement en faveur d’une action multilatérale revitalisée. Les 

plateformes multilatérales existantes peuvent faire appel à de nouveaux 

partenaires pour remédier à la fragmentation, renforcer les partenariats et la 

coordination, s’engager auprès de différents types de parties prenantes et de 

tous les États, et atteindre des objectifs ambitieux et bien définis, ainsi que des 

mesures de responsabilisation efficaces, avec un financement adéquat. 

54. Le secrétariat devrait continuer d’aider les membres et les membres 

associés à renforcer l’action intégrée en matière d’environnement en 

continuant de faciliter les plateformes régionales servant d’espace de débat, 

d’établissement des priorités et d’appui à l’action en faveur de l’environnement 

et du développement en Asie et dans le Pacifique, à favoriser les synergies 

entre les programmes environnementaux régionaux des organismes et 

programmes des Nations Unies et à soutenir les accords multilatéraux 

mondiaux sur l’environnement, le cas échéant. 

 IV. Questions soumises à l’examen du Comité 

55. Compte tenu des défis et des possibilités exposés ci-dessus, le Comité 

souhaitera peut-être fournir des orientations sur les possibilités de coopération 

et de solidarité régionales afin de protéger la planète des effets négatifs des 

changements climatiques et de la pollution atmosphérique et d’améliorer la 

santé des écosystèmes. 



ESCAP/CED/2022/2 

 

B22-00986 17 

56. Le Comité souhaitera peut-être prendre note des propositions figurant 

dans le présent document concernant le renforcement de l’action multilatérale 

dans cinq domaines d’action essentiels – à savoir l’action en faveur du climat, 

la pollution atmosphérique, l’urbanisation durable, la santé des océans et des 

écosystèmes et les droits environnementaux – et les mesures relatives au 

renforcement de la solidarité, à la constitution de réseaux et à la collaboration 

sans exclusive, à la transparence, aux données et à l’information, au principe 

de responsabilité, ainsi qu’au système économique et au soutien financier. 

57. Le Comité souhaitera peut-être inviter instamment les membres et les 

membres associés à constater que la région Asie-Pacifique peut jouer un rôle 

de premier plan dans l’amélioration de la résilience de la planète et de la 

société, notamment en prenant des mesures appropriées pour gérer les risques 

communs pour l’environnement et la santé, en s’appuyant sur les solides 

compétences scientifiques et techniques des pays de la région et grâce au 

soutien des chefs de gouvernements, des entreprises et de la société civile. Le 

Comité pourrait également souhaiter recommander aux membres et aux 

membres associés d’assurer un suivi à cet égard, en accordant une attention 

particulière à la solidarité avec les pays en situation particulière ayant des 

besoins spécifiques et les communautés et groupes vulnérables de la région. 

58. Le Comité souhaitera peut-être prendre note des mandats actuels du 

secrétariat, tels qu’ils sont énoncés dans les résolutions susmentionnées et dans 

la Déclaration de Bangkok, pour recommander un suivi continu, en étroite 

consultation avec les membres et les membres associés ainsi qu’au moyen de 

partenariats et d’une collaboration avec d’autres parties prenantes, en vue de 

mobiliser des ressources et des compétences pour relever efficacement ces 

défis. 

59. Le Comité pourrait également souhaiter faire d’autres 

recommandations concernant le renforcement des programmes pour répondre 

aux défis décrits dans le présent document. 

60. Le Comité souhaitera peut-être définir et donner des orientations sur les 

activités et programmes que le secrétariat pourrait mettre en œuvre pour 

contribuer à la protection de la planète par la coopération et la solidarité 

régionales en Asie et dans le Pacifique. 

___________________ 

 


